Avertissement Le présent document offre juste les grandes lignes simples de l'accès aux programmes externes d'aide de l' UE. Vous êtes fortement conseillés de consulter le règlement régissant chaque programme pour obtenir des informations légalement fiables. 

Annexe A2 - Eligibilité – Instruments 2007 -2013
	Règlements
	Eligibilité

	Règlement (CE) no 1905/2006 du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2006 portant établissement d'un instrument de financement de la coopération au développement

	a.
Les personnes physiques ressortissantes et personnes morales établies dans : 
-
un État membre de l'Union européenne : 
Allemagne, Autriche Belgique, Bulgarie, Chypre, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, France, Hongrie, Grèce, Irlande, Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Malte, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Roumanie, Royaume-Uni, Slovaquie, Slovénie, Suède, République Tchèque.

-
un pays officiellement reconnu candidat à l'adhésion à l'Union européenne : 
Croatie, Ancienne République yougoslave de Macédoine, Turquie.

-
un État membre de l'Espace économique européen (EEE) : 
Islande, Liechtenstein, Norvège.
b.
– Pour les programmes géographiques - personnes physiques ressortissantes et personnes morales établies dans l'un des pays en développement suivants:

Amérique latine : Argentine, Bolivie, Brésil, Chili, Colombie, Costa Rica, Cuba, Equateur, El Salvador, Guatemala, Honduras, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, Uruguay, Venezuela. 
Asie : Afghanistan, Bangladesh, Bhoutan, Cambodge, Chine, Inde, Indonésie, République populaire démocratique de Corée, Laos, Malaisie, Maldives, Mongolie, Myanmar/Birmanie, Népal, Pakistan, Philippines, Sri Lanka, Thaïlande, Viêt Nam. Asie centrale : Kazakhstan, République kirghize, Tadjikistan, Turkménistan, Ouzbékistan. Moyen-Orient : Iran, Iraq, Oman, Arabie saoudite, Yémen. Afrique du Sud : Afrique du Sud.

c.
Pour les programmes thématiques & le Protocole sucre : toutes les personnes physiques ressortissantes et les personnes morales établies dans un pays en développement tel que défini par le CAD de l'OCDE :
Pays les moins développés : Afghanistan, Angola, Bangladesh, Bénin, Bhoutan, Burkina Faso, Burundi, Cambodge, Cap Vert, Comores, République démocratique du Congo, Djibouti, Erythrée, Ethiopie, Gambie, Guinée, Guinée-Bissau, Guinée Equatoriale, Haïti, Iles Salomon, Kiribati, Laos, Lesotho, Liberia, Madagascar, Malawi, Maldives, Mali, Mauritanie, Mozambique, Myanmar, Népal, Niger, Ouganda, République Centrafricaine, Rwanda, Samoa, Sao Tomé et Principe, Sénégal, Sierra Leone, Somalie, Soudan, Tanzanie, Tchad, Est-Timor, Togo,  Tuvalu, Vanuatu, Yémen, Zambie. 
Pays à faible revenu (RNB par habitant < $825 en 2004) : Cameroun, République du Congo, République démocratique de Corée, Côte d'Ivoire, Ghana, Inde, Kenya, République du Kirghizstan, Moldavie, Mongolie, Nicaragua, Nigeria, Ouzbékistan, Pakistan, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Tadjikistan, Vietnam, Zimbabwe. 

Pays les moins avancés à revenu intermédiaire tranche inférieure (RNB par habitant $826-$3.255 en 2004) : Albanie, Algérie, Arménie, Azerbaïdjan, Bélarusse, Bolivie, Bosnie-Herzégovine, Brésil, Chine, Colombie,  Cuba, République Dominicaine, Egypte, Salvador, Equateur, Fidji, Géorgie, Guatemala, Guyana, Honduras, Indonésie, Irak, Iran, Jamaïque, Jordanie, Kazakhstan, ex-République yougoslave de Macédoine, Maroc, Iles Marshall, Etats Fédérés de Micronésie, Namibie, Niué, Paraguay, Pérou, Philippines, Serbie et Monténégro, Sri Lanka, Suriname, Swaziland, Syrie, Territoires palestiniens, Thaïlande, Tokelau, Tonga, Tunisie, Turkménistan, Ukraine, Wallis & Futuna.

Pays et territoires à revenu intermédiaire tranche supérieure (RNB par habitant $3.256-$10.065 en 2004) : Afrique du Sud, Anguilla, Antigua et Barbuda, Arabie Saoudite (1), Argentine, Barbades, Belize, Botswana, Chili, Iles Cook, Costa Rica, Croatie, Dominique, Gabon, Grenade, Liban, Libye, Malaisie, Maurice, Mayotte, Mexique, Montserrat, Nauru, Oman, Palau, Panama, Seychelles,  Ste Lucie, Ste-Hélène, St-Kitts et Nevis (St Christophe-et-Nevis), St-Vincent et Grenadines, Trinité et Tobago, Iles Turks et Caïques, Turquie, Uruguay, Venezuela. 

(1) L'Arabie Saoudite a passé le seuil de Pays à haut revenu en 2004. En accord avec les règles du CAD concernant la révision de la Liste des bénéficiaires de l'APD, elle ne fera plus partie de la cette Liste si elle reste un Pays à haut revenu en 2005 et 2006. 
Les recettes d'APD nette des pays membres du CAD vers l'Arabie Saoudite étaient d'USD 9.9 millions en 2003 et USD 9.0 millions (préliminaire) en 2004.


Outre les personnes physiques ou morales admissibles au titre d'un programme thématique ou du programme Protocole sucre :

Pays ACP signataires du protocole sur le sucre : Barbade, Belize, Guyana, Jamaïque, Saint-Christophe-et-Nevis, Trinidad-et-Tobago, Fidji, République du Congo, Côte d'Ivoire, Kenya, Madagascar, Malawi, Maurice, Mozambique, Swaziland, Tanzanie, Zambie, Zimbabwe.
d.
Les personnes physiques ressortissantes d'un pays ou toutes les personnes morales légalement établies dans un tel pays, lorsque l'accès réciproque à leur aide extérieure a été établi.
e.
L'accès réciproque, pour ce qui concerne les pays les moins avancés, tels que définis par le CAD de l'OCDE, est accordé automatiquement aux membres dudit comité.
Pays les moins développés : Afghanistan, Angola, Bangladesh, Bénin, Bhoutan, Burkina Faso, Burundi, Cambodge, Cap Vert, Comores, République démocratique du Congo, Djibouti, Erythrée, Ethiopie, Gambie, Guinée, Guinée-Bissau, Guinée équatoriale, Haïti, Iles Salomon, Kiribati, Laos, Lesotho, Liberia, Madagascar, Malawi, Maldives, Mali, Mauritanie, Mozambique, Myanmar, Népal, Niger, Ouganda, République  Centrafricaine, Rwanda, Samoa, Sao Tomé et Principe, Sénégal, Sierra Leone, Somalie, Soudan, Tanzanie, Tchad, Timor-Este, Togo, Tuvalu, Vanuatu, Yémen, Zambie. 

Membres OCDE/DAC : Allemagne, Australie, Autriche, Belgique, Canada, Commission européenne, Danemark, Espagne, États-Unis, Finlande, France, Grèce, Irlande, Italie, Japon, Luxembourg, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni, Suède, Suisse.
f.
Les organisations internationales : 
– Les organisations internationales sont :

(a)
les organisations de droit international public créées par des accords intergouvernementaux ainsi que les agences spécialisées créées par celles-ci; 

(b)
le Comité international de la Croix-Rouge (CICR); 

(c)
la Fédération internationale des Sociétés nationales de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge;

(d)
la Banque européenne d'investissement et le Fonds européen d'investissement; 

g.
Les dispositions ci-dessus sont sans préjudice de la participation des catégories d'organisations admissibles de par leur nature ou leur situation géographique, au regard des objectifs de l'action mise en œuvre.

h.
Dans des cas dûment justifiés des personnes physiques et morales originaires, soit de pays ayant des liens traditionnels économiques, commerciaux ou géographiques avec des pays voisins, soit d'autres pays tiers.
i.
Dans des cas dûment justifiés, des personnes physiques ressortissantes d'autres pays que ceux visés aux points (a) à (e), (c), ou de personnes morales établies dans ces pays.
j.
Lorsque le financement communautaire concerne une action mise en œuvre par l'intermédiaire d'une organisation internationale, la participation aux procédures de passation de contrats appropriées est ouverte à toutes les personnes physiques ou morales admissibles en vertu des points (a) à (e)  ainsi qu'à toutes les personnes physiques ou morales admissibles en vertu des règles de cette organisation, en veillant à assurer l'égalité de traitement à tous les bailleurs de fonds. 
k.
Lorsque le financement communautaire concerne une action cofinancée avec un pays tiers, sous réserve de la réciprocité ou avec une organisation régionale ou un État membre, la participation aux procédures de passation de contrats appropriées est ouverte à toutes les personnes physiques ou morales admissibles en vertu des points (a) à (f) ainsi qu'à toutes les personnes physiques ou morales admissibles en vertu des règles de ce pays tiers, de cette organisation régionale ou de cet État membre. Les mêmes règles s'appliquent aux fournitures, aux matériaux et aux experts.

l.
Aux fins de l'aide mise en œuvre directement par l'intermédiaire d'acteurs non étatiques en vertu du programme thématique "Rôle des acteurs non étatiques et des autorités locales dans le développement", les points (a) à (c) ne s'appliquent pas aux critères d'admissibilité fixés pour la sélection des bénéficiaires des subventions. Les bénéficiaires des subventions se conforment aux règles définies au présent article, lorsque la mise en œuvre de l'aide nécessite la passation de marchés publics.



	Règlement (CE) no 1638/2006 du Parlement européen et du Conseil du 24 octobre 2006 arrêtant des dispositions générales instituant un instrument européen de voisinage et de partenariat


	a.
Les personnes physiques ressortissantes et personnes morales établies dans : 

-
États membres de l'Union européenne : 

Allemagne, Autriche Belgique, Bulgarie, Chypre, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, France, Hongrie,  Grèce, Irlande, Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Malte, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Roumanie, Royaume-Uni, Slovaquie, Slovénie, Suède, République Tchèque.

-
Un pays bénéficiaire du présent règlement :

Algérie, Arménie, Autorité palestinienne de la Cisjordanie et de la bande de Gaza, Azerbaïdjan, Belarus, Égypte, Fédération de Russie, Géorgie, Israël, Jordanie, Liban, Libye, Maroc, Moldova, Syrie, Tunisie, Ukraine.

-
Un pays bénéficiaire d'une assistance dans le cadre d'un instrument de préadhésion établi par le règlement (CE) n° 1085/2006 du Conseil du 17 juillet 2006 établissant un instrument d'aide de préadhésion (IAP) :
Croatie, Turquie, Ancienne République yougoslave de Macédoine, Albanie, Bosnie-et-Herzégovine, Monténégro, Serbie y compris le Kosovo.

-
un État membre de l'EEE :

Islande, Liechtenstein, Norvège.
b.
Dans des cas dûment justifiés participation de personnes physiques ressortissantes de, ou de personnes morales établies dans, un pays qui entretient traditionnellement des liens économiques, commerciaux ou géographiques avec des pays voisins.
c.
Toutes les personnes physiques ressortissantes de, ou à toutes les personnes morales établies dans, un pays sous réciprocité.

d.     Les organisations internationales : 

Les organisations internationales sont :

 (a)
les organisations de droit international public créées par des accords intergouvernementaux ainsi que les agences spécialisées créées par celles-ci;
(b)
le Comité international de la Croix-Rouge (CICR); 

(c)
la Fédération internationale des Sociétés nationales de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge;

(d)
la Banque européenne d'investissement et le Fonds européen d'investissement; 

e.
Dans les cas dûment justifiés, personnes physiques ressortissantes de pays autres que ceux visés aux points (a) à (c) et de personnes morales établies dans ces pays.

f.
Lorsque les fonds communautaires financent une opération mise en œuvre par l'intermédiaire d'une organisation internationale la participation aux procédures contractuelles correspondantes est ouverte à toute les personnes physiques et morales éligibles au titre des point (a) à (c) ainsi qu'à toutes les personnes physiques et morales éligibles conformément aux règles de cette organisation, tout en veillant à assurer l'égalité de traitement de tous les bailleurs de fonds.
g.
Lorsque les fonds communautaires financent une opération cofinancée avec un État membre, avec un pays tiers soumis à la réciprocité, ou avec une organisation régionale, la participation aux procédures contractuelles correspondantes est ouverte à toutes les personnes physiques et morales éligibles au titre des points (a) à (c) ainsi qu'à toutes les personnes physiques et morales éligibles en vertu des règles applicables par cet État membre, ce pays tiers ou cette organisation régionale. 

h.
Les points qui précèdent sont sans préjudice de la participation de catégories d'organisations éligibles, de par leur nature ou leur implantation, au vu des objectifs de l'action.

i.
Lorsque l'assistance communautaire octroyée est gérée par une autorité de gestion commune les règles de passation de marché sont celles établies dans les règles d'application.



	Règlement (CE) no 1717/2006 du Parlement européen et du Conseil du 15 novembre 2006 instituant un instrument de stabilité
	a.
Toutes les personnes physiques ou morales des États membres de l'Union européenne :

Allemagne, Autriche Belgique, Bulgarie, Chypre, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, France, Hongrie,  Grèce, Irlande, Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Malte, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Roumanie, Royaume-Uni, Slovaquie, Slovénie, Suède, République Tchèque.

b.
Toutes les personnes physiques et morales originaires de tout pays bénéficiaire de l'instrument d'aide de préadhésion :

Croatie, Turquie, Ancienne République yougoslave de Macédoine, Albanie, Bosnie-et-Herzégovine, Monténégro, Serbie y compris le Kossovo.

c.
Toutes les personnes physiques et morales originaires de tout État non membre de l'UE membre de l'Espace économique européen :

Islande, Liechtenstein, Norvège.

d.
Toutes les personnes physiques et morales originaires de tout autre pays ou territoire tiers, lorsque l'accès réciproque à l'aide extérieure a été établi.

e.
En cas de mesures prises dans un pays tiers considéré comme un pays moins avancé selon les critères fixés par l'OCDE, la participation aux marchés publics ou aux contrats de subventions est ouverte de manière générale :

Pays les moins développés : Afghanistan,  Angola,  Bangladesh, Bénin, Bhoutan, Burkina Faso, Burundi, Cambodge, Cap Vert, Comores, République démocratique du Congo, Djibouti, Erythrée, Ethiopie, Gambie, Guinée, Guinée-Bissau, Guinée équatoriale, Haïti, Salomon Iles, Kiribati, Laos, Lesotho, Liberia, Madagascar, Malawi, Maldives, Mali, Mauritanie, Mozambique, Myanmar, Népal, Niger, Ouganda, République Centrafricaine, Rwanda, Samoa,  Sao Tomé et Principe, Sénégal, Sierra Leone, Somalie, Soudan, Tanzanie, Tchad, Timor-Este, Togo,  Tuvalu, Vanuatu, Yémen, Zambie. 

f.
Dans le cas de mesures d'aide exceptionnelles et de programmes de réponse intérimaires, la participation aux marchés publics ou aux contrats de subventions est ouverte de manière générale.
g.
Dans le cas de mesures adoptées en vue de réaliser les objectifs visés à l'article 4 (Assistance dans le cadre de conditions de coopération stables), la participation aux procédures de marchés publics ou d'octroi de subventions est ouverte, et les règles d'origine sont étendues, à toute personne physique et morale des pays en développement ou en transition, selon les critères fixés par l'OCDE, ainsi que de tout autre pays visé par la stratégie :
Pays les moins développés : Afghanistan, Angola, Bangladesh, Bénin, Bhoutan, Burkina Faso, Burundi, Cambodge, Cap Vert, Comores, République démocratique du Congo, Djibouti, Erythrée, Ethiopie, Gambie, Guinée, Guinée-Bissau, Guinée Equatoriale, Haïti, Iles Salomon, Kiribati, Laos, Lesotho, Liberia, Madagascar, Malawi, Maldives, Mali, Mauritanie, Mozambique, Myanmar, Népal, Niger, Ouganda, République Centrafricaine, Rwanda, Samoa, Sao Tomé et Principe, Sénégal, Sierra Leone, Somalie, Soudan, Tanzanie, Tchad, Est-Timor, Togo,  Tuvalu, Vanuatu, Yémen, Zambie. 

Pays à faible revenu (RNB par habitant < $825 en 2004) : Cameroun, République du Congo, République démocratique de Corée, Côte d'Ivoire, Ghana, Inde, Kenya, République du Kirghizstan, Moldavie, Mongolie, Nicaragua, Nigeria, Ouzbékistan, Pakistan, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Tadjikistan, Vietnam, Zimbabwe. 

Pays les moins avancés à revenu intermédiaire tranche inférieure (RNB par habitant $826-$3.255 en 2004) : Albanie, Algérie, Arménie, Azerbaïdjan, Bélarusse, Bolivie, Bosnie-Herzégovine, Brésil, Chine, Colombie,  Cuba, République Dominicaine, Egypte, Salvador, Equateur, Fidji, Géorgie, Guatemala, Guyana, Honduras, Indonésie, Irak, Iran, Jamaïque, Jordanie, Kazakhstan, ex-République yougoslave de Macédoine, Maroc, Iles Marshall, Etats Fédérés de Micronésie, Namibie, Niué, Paraguay, Pérou, Philippines, Serbie et Monténégro, Sri Lanka, Suriname, Swaziland, Syrie, Territoires palestiniens, Thaïlande, Tokelau, Tonga, Tunisie, Turkménistan, Ukraine, Wallis & Futuna.

Pays et territoires à revenu intermédiaire tranche supérieure (RNB par habitant $3.256-$10.065 en 2004) : Afrique du Sud, Anguilla, Antigua et Barbuda, Arabie Saoudite (1), Argentine, Barbades, Belize, Botswana, Chili, Iles Cook, Costa Rica, Croatie, Dominique, Gabon, Grenade, Liban, Libye, Malaisie, Maurice, Mayotte, Mexique, Montserrat, Nauru, Oman, Palau, Panama, Seychelles,  Ste Lucie, Ste-Hélène, St-Kitts et Nevis (St Christophe-et-Nevis), St-Vincent et Grenadines, Trinité et Tobago, Iles Turks et Caïques, Turquie, Uruguay, Venezuela.

(1) L'Arabie Saoudite a passé le seuil de Pays à haut revenu en 2004. En accord avec les règles du CAD concernant la révision de la Liste des bénéficiaires de l'APD, elle ne fera plus partie de la cette Liste si elle reste un Pays à haut revenu en 2005 et 2006. 
Les recettes d'APD nette des pays membres du CAD vers l'Arabie Saoudite étaient d'USD 9.9 millions en 2003 et USD 9.0 millions (préliminaire) en 2004.

h.
Les organisations internationales : 

Les organisations internationales sont :

 (a)
les organisations de droit international public créées par des accords intergouvernementaux ainsi que les agences spécialisées créées par celles-ci; 

(b)
le Comité international de la Croix-Rouge (CICR); 

(c)
la Fédération internationale des Sociétés nationales de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge;

(d)
la Banque européenne d'investissement et le Fonds européen d'investissement; 

i.
La participation des personnes physiques et morales des pays ou territoires tiers entretenant des liens économiques, commerciaux ou géographiques traditionnels avec le pays partenaire peut être autorisée, cas par cas. La Commission peut, en outre, dans des cas dûment justifiés, autoriser la participation de personnes physiques et morales originaires d'autres pays.


	Règlement (CE) no 1085/2006 du Conseil du 17 juillet 2006 établissant un instrument d'aide de préadhésion (IAP)

	a.    Les personnes physiques ressortissantes et les personnes morales établies dans un État membre de l'Union européenne :

Allemagne, Autriche Belgique, Bulgarie, Chypre, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, France, Hongrie,  Grèce, Irlande, Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Malte, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Roumanie, Royaume-Uni, Slovaquie, Slovénie, Suède, République Tchèque.

b.
Les personnes physiques ressortissantes et les personnes morales établies dans un pays bénéficiaire du présent règlement :

Croatie, Turquie, Ancienne République yougoslave de Macédoine, Albanie, Bosnie-et-Herzégovine, Monténégro, Serbie y compris le Kossovo.

c.
Les personnes physiques ressortissantes et les personnes morales établies dans un pays bénéficiaire de l'instrument européen de voisinage et de Partenariat :

Algérie, Arménie, Autorité palestinienne de la Cisjordanie et de la bande de Gaza, Azerbaïdjan, Belarus, Égypte, Fédération de Russie, Géorgie, Israël, Jordanie, Liban, Libye, Maroc, Moldova, Syrie, Tunisie, Ukraine.

d.
Les personnes physiques ressortissantes et les personnes morales établies dans un État membre de l'Espace économique européen :

Islande,  Liechtenstein,  Norvège.

e.
Les personnes physiques ressortissantes d'un pays autre  lorsque l'accès réciproque à son aide extérieure a été accordé, ainsi qu'à toutes les personnes morales établies dans un tel pays.
f. 
Les organisations internationales : 

Les organisations internationales sont :

 (a)
les organisations de droit international public créées par des accords intergouvernementaux ainsi que les agences spécialisées créées par celles-ci;
(b)
le Comité international de la Croix-Rouge (CICR); 

(c)
la Fédération internationale des Sociétés nationales de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge;

(d)
la Banque européenne d'investissement et le Fonds européen d'investissement. 

g
Dans des cas exceptionnels et dûment avérés des personnes physiques ressortissantes de pays autres que ceux visés aux points (a) à (e) ou de personnes morales établies dans de tels pays.

h.
Lorsque le financement de la Communauté couvre une action mise en œuvre par l'intermédiaire d'une organisation internationale, la participation aux procédures de passation de contrats appropriées est ouverte à toutes les personnes physiques ou morales qui sont éligibles en vertu des points (a) à (e) ainsi qu'à toutes les personnes physiques ou morales qui sont éligibles en vertu des règles de cette organisation, en veillant à assurer l'égalité de traitement à tous les donateurs.
i.
Lorsque le financement de la Communauté couvre une action cofinancée avec un État membre, avec un pays tiers, sous réserve de la réciprocité, ou avec une organisation régionale, la participation aux procédures de passation de contrats appropriées est ouverte à toutes les personnes physiques ou morales qui sont éligibles en vertu des points (a) à (f) ainsi qu'à toutes les personnes physiques ou morales éligibles en vertu des règles de cet État membre, de ce pays tiers ou de cette organisation.



	Règlement (CE) no 1889/2006 du Parlement européen et du Conseil du 20 décembre 2006 instituant un instrument financier pour la promotion de la démocratie et des droits de l'homme dans le monde
	a.
Les personnes physiques ou morales ressortissantes de ou établies dans :
-
un  État membre de l'Union européenne: 

Allemagne, Autriche Belgique, Bulgarie, Chypre, Danemark,  Espagne,  Estonie,  Finlande,  France,  Hongrie,  Grèce,  Irlande,  Italie,   Lettonie,  Lituanie,  Luxembourg,  Malte,  Pays-Bas,  Pologne,  Portugal,  Roumanie, Royaume-Uni,  Slovaquie,  Slovénie,  Suède,  République Tchèque.

-
un pays officiellement reconnu candidat à l'adhésion à l'Union européenne :
Croatie, République yougoslave de Macédoine, Turquie.

-
un État membre de l'espace économique européen : 

Islande,  Liechtenstein,  Norvège.

b.
Outre les personnes physiques ou morales éligibles au titre du présent règlement, toutes les personnes physiques ressortissantes d'un pays en développement, tel que défini par le Comité d’aide au développement de l’Organisation pour la coopération et le développement économiques (OCDE/CAD), et à toutes les personnes morales légalement établies sur le territoire d'un tel pays.
Pays les moins développés : Afghanistan, Angola, Bangladesh, Bénin, Bhoutan, Burkina Faso, Burundi, Cambodge, Cap Vert, Comores, République démocratique du Congo, Djibouti, Erythrée, Ethiopie, Gambie, Guinée, Guinée-Bissau, Guinée Equatoriale, Haïti, Iles Salomon, Kiribati, Laos, Lesotho, Liberia, Madagascar, Malawi, Maldives, Mali, Mauritanie, Mozambique, Myanmar, Népal, Niger, Ouganda, République Centrafricaine, Rwanda, Samoa, Sao Tomé et Principe, Sénégal, Sierra Leone, Somalie, Soudan, Tanzanie, Tchad, Est-Timor, Togo,  Tuvalu, Vanuatu, Yémen, Zambie. 

Pays à faible revenu (RNB par habitant < $825 en 2004) : Cameroun, République du Congo, République démocratique de Corée, Côte d'Ivoire, Ghana, Inde, Kenya, République du Kirghizstan, Moldavie, Mongolie, Nicaragua, Nigeria, Ouzbékistan, Pakistan, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Tadjikistan, Vietnam, Zimbabwe. 

Pays les moins avancés à revenu intermédiaire tranche inférieure (RNB par habitant $826-$3.255 en 2004) : Albanie, Algérie, Arménie, Azerbaïdjan, Bélarusse, Bolivie, Bosnie-Herzégovine, Brésil, Chine, Colombie,  Cuba, République Dominicaine, Egypte, Salvador, Equateur, Fidji, Géorgie, Guatemala, Guyana, Honduras, Indonésie, Irak, Iran, Jamaïque, Jordanie, Kazakhstan, ex-République yougoslave de Macédoine, Maroc, Iles Marshall, Etats Fédérés de Micronésie, Namibie, Niué, Paraguay, Pérou, Philippines, Serbie et Monténégro, Sri Lanka, Suriname, Swaziland, Syrie, Territoires palestiniens, Thaïlande, Tokelau, Tonga, Tunisie, Turkménistan, Ukraine, Wallis & Futuna.

Pays et territoires à revenu intermédiaire tranche supérieure (RNB par habitant $3.256-$10.065 en 2004) : Afrique du Sud, Anguilla, Antigua et Barbuda, Arabie Saoudite (1), Argentine, Barbades, Belize, Botswana, Chili, Iles Cook, Costa Rica, Croatie, Dominique, Gabon, Grenade, Liban, Libye, Malaisie, Maurice, Mayotte, Mexique, Montserrat, Nauru, Oman, Palau, Panama, Seychelles,  Ste Lucie, Ste-Hélène, St-Kitts et Nevis (St Christophe-et-Nevis), St-Vincent et Grenadines, Trinité et Tobago, Iles Turks et Caïques, Turquie, Uruguay, Venezuela. 

(1)
L'Arabie Saoudite a passé le seuil de Pays à haut revenu en 2004. En accord avec les règles du CAD concernant la révision de la Liste des bénéficiaires de l'APD, elle ne fera plus partie de la cette Liste si elle reste un Pays à haut revenu en 2005 et 2006. 
Les recettes d'APD nette des pays membres du CAD vers l'Arabie Saoudite étaient d'USD 9.9 millions en
2003 et USD 9.0 millions (préliminaire) en 2004.
c.
Toutes les personnes physiques ressortissantes d’un pays autre que ceux mentionnés ou à toutes les personnes morales légalement établies sur le territoire d’un tel pays, lorsque l’accès réciproque à leur aide extérieure a été établi.
d.
Les organisations internationales : 

Les organisations internationales sont :

 (a)
les organisations de droit international public créées par des accords intergouvernementaux ainsi que les agences spécialisées créées par celles-ci 

(b)
le Comité international de la Croix-Rouge (CICR); 

(c)
la Fédération internationale des Sociétés nationales de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge;

(d)
la Banque européenne d'investissement et le Fonds européen d'investissement.
e.
Les points qui précèdent sont sans préjudice de la participation des catégories d’organisations éligibles de par leur nature ou leur localisation, au regard des objectifs de l’action mise en œuvre.

f.
Si des mesures financées au titre du présent règlement sont mises en œuvre de façon centralisée indirecte, par délégation à des organismes communautaires spécialisés, des organismes publics nationaux et internationaux ou des organismes de droit privé investis d’une mission de service public, conformément à l’article 54.2 c du règlement financier, l'éligibilité est étendue à tout autre pays éligible conformément aux règles et procédures de l’entité gestionnaire, de même qu’aux personnes morales établies dans un tel pays. 
g.
Dès lors que l’aide communautaire couvre une opération mise en œuvre par l’intermédiaire d’une organisation internationale, la participation aux procédures de passation de contrats appropriées est également ouverte à toutes les personnes physiques ou morales éligibles en vertu des règles de cette organisation, en veillant à assurer l’égalité de traitement à tous les donateurs.

h.
Dès lors que le financement communautaire couvre une opération cofinancée avec un pays tiers, sous réserve de réciprocité, ou avec une organisation régionale, ou avec un État membre, la participation aux procédures de passation de contrats appropriées est ouverte à toutes les personnes physiques ou morales éligibles en vertu du présent article, ainsi qu’à toutes les personnes physiques ou morales éligibles en vertu des règles appliquées par le pays tiers, l’organisation régionale ou l’État membre en question.
i.
Dans les cas dûment justifiés, des personnes physiques ou morales originaires, soit de pays ayant des liens traditionnels économiques, commerciaux ou géographiques avec des pays voisins, soit d’autres pays tiers.


	Règlement (CE) no 1934/2006 du Conseil du 21 décembre 2006 portant établissement d'un instrument financier de coopération avec les pays industrialisés et les autres pays et territoires à revenu élevé

	Les entités mentionnées ci-après peuvent bénéficier d'un financement au titre du présent règlement dans le cadre de la mise en œuvre des programmes d'action visés à l'article 6:

(a)
les entités ou organismes des États membres ou des pays partenaires qui figurent ci-dessous:

(i)
les organismes publics ou parapublics, les autorités locales et leurs regroupements;

(ii)
les sociétés, entreprises et autres organisations et agents économiques privés;

(iii)
les organisations non gouvernementales; les groupes d'initiative locaux et les organisations sectorielles telles que les syndicats, les organisations représentatives des acteurs économiques et sociaux, les organisations de consommateurs, les organisations de femmes ou de jeunes; les organisations d'enseignement, de formation, les organisations culturelles, les organisations de médias, les organisations scientifiques et de recherche; les universités et les autres institutions d'enseignement;

(b)
les pays partenaires, ainsi que leurs régions, leurs institutions et leurs organes décentralisés;

(c)
les organisations internationales, y compris les organisations régionales, dans la mesure où elles contribuent aux objectifs du présent règlement;

(d)
les personnes physiques des États membres et des pays partenaires ou d'autres pays tiers, dans la mesure où ils contribuent aux objectifs du présent règlement;

(e)
les organismes conjoints institués par les pays partenaires, les régions et la Communauté;

(f)
les institutions et les organes communautaires, dans la mesure où ils mettent en œuvre des mesures d'appui visées à l'article 9;

(g)
les agences de l'Union européenne.

Liste des pays et des territoires visés par le présent règlement :

1) Australie

2) Bahreïn

3) Brunei

4) Canada

5) Taipei 

6) Hong Kong

7) Japon

8) République de Corée

9) Koweït

10) Macao

11) Nouvelle-Zélande

12) Oman

13) Qatar

14) Arabie saoudite

15) Singapour

16) Émirats arabes unis

17) États-Unis

	Règlement (Euratom) n° 300/2007 du Conseil du 19 février 2007

instituant un instrument relatif à la coopération en matière de sûreté nucléaire


	a.
Toutes les personnes physiques ressortissantes et toutes les personnes morales établies sur le territoire :

-
un État membre de l'Union européenne :

Allemagne, Autriche Belgique, Bulgarie, Chypre, Danemark,  Espagne,  Estonie,  Finlande,  France,  Hongrie,  Grèce,  Irlande,  Italie,   Lettonie,  Lituanie,  Luxembourg,  Malte,  Pays-Bas,  Pologne,  Portugal,  Roumanie, Royaume-Uni,  Slovaquie,  Slovénie,  Suède,  République Tchèque.

-
un pays bénéficiaire d'une aide dans le cadre d'un programme d'action adopté au titre du présent règlement.

-
un pays bénéficiaire de l'instrument de préadhésion ou de l'instrument européen de voisinage et de partenariat :

Croatie, Turquie, Ancienne République yougoslave de Macédoine, Albanie, Bosnie-et-Herzégovine, Monténégro, Serbie y compris le Kossovo.

Algérie, Arménie, Autorité palestinienne de la Cisjordanie et de la bande de Gaza, Azerbaïdjan, Belarus, Égypte, Fédération de Russie, Géorgie, Israël, Jordanie, Liban, Libye, Maroc, Moldova, Syrie, Tunisie, Ukraine.

-
un État membre de l'Espace économique européen :

Islande,  Liechtenstein,  Norvège.

b.
Dans les cas dûment justifiés, des personnes physiques ressortissantes d'un pays ayant des liens traditionnels économiques, commerciaux ou géographiques avec un pays bénéficiaire ou de personnes morales établies sur le territoire d'un tel pays.

c.
Toutes les personnes physiques ressortissantes d'un pays autre que ceux mentionnés au point a) et aux personnes morales établies sur le territoire d'un tel pays, dès lors que l'accès réciproque à leur aide extérieure a été établi.

L'accès réciproque aux procédures de marchés publics ou de contrats de subvention financés dans le cadre du présent règlement en faveur des pays les moins avancés tels que définis par le Comité d'aide au développement de l'OCDE est automatiquement accordé aux membres dudit comité:
Pays les moins développés : Afghanistan,  Angola,  Bangladesh, Bénin, Bhoutan, Burkina Faso, Burundi, Cambodge, Cap Vert,  Comores,  République démocratique du Congo, Djibouti,  Erythrée, Ethiopie, Gambie, Guinée, Guinée-Bissau, Guinée Equatoriale, Haïti, Salomon Iles,  Kiribati,  Laos,  Lesotho, Liberia, Madagascar, Malawi, Maldives, Mali, Mauritanie, Mozambique, Myanmar, Népal, Niger, Ouganda, République Centrafricaine, Rwanda, Samoa,  Sao Tomé et Principe, Sénégal, Sierra Leone, Somalie, Soudan, Tanzanie, Tchad, Est-Timor, Togo,  Tuvalu, Vanuatu, Yémen, Zambie. 

Membres OECD/DAC : Allemagne, Australie, Autriche, Belgique, Canada, Commission européenne, Danemark, Espagne, États-Unis, Finlande, France, Grèce, Irlande, Italie, Japon, Luxembourg, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni, Suède, Suisse.
d.
Les organisations internationales :
Les organisations internationales sont :

 (a)
les organisations de droit international public créées par des accords intergouvernementaux ainsi que les agences spécialisées créées par celles-ci;

(b)
le Comité international de la Croix-Rouge (CICR); 

(c)
la Fédération internationale des Sociétés nationales de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge;

(d)
la Banque européenne d'investissement et le Fonds européen d'investissement.

e.
Dans les cas dûment justifiés, des personnes physiques ressortissantes de pays autres que ceux visés aux points a), b) et c).

h.
Lorsque le financement de la Communauté couvre une action mise en œuvre par l'intermédiaire d'une organisation internationale, la participation aux procédures de passation de contrats appropriées est ouverte à toutes les personnes physiques ou morales qui sont admissibles en vertu des points a), b) et c), ainsi qu'à toutes les personnes physiques ou morales qui sont admissibles en vertu des règles de cette organisation, en veillant à assurer l'égalité de traitement à tous les bailleurs de fonds. Les mêmes règles s'appliquent aux fournitures, aux matériels et aux experts.
Lorsque le financement de la Communauté couvre une action cofinancée avec un pays tiers, sous réserve de la réciprocité telle qu'elle est définie au paragraphe 2, ou avec une organisation régionale ou un État membre, la participation aux procédures de passation de contrats appropriées est ouverte à toutes les personnes physiques et morales qui sont admissibles en vertu des points a), b) et c), ainsi qu'à toutes les personnes physiques et morales admissibles en vertu des règles de ce pays tiers, de cette organisation régionale ou de cet État membre. Les mêmes règles s'appliquent aux fournitures, aux matériels et aux experts.
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